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pour l'Est de la RDC en 2025 
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1. Introduction 
À propos de CAT-RDC 
Nous fournissons des analyses rapides, précises et complètes basées sur des données afin d'aider les 

équipes et les programmes à prendre des décisions éclairées. Nous identifions, explorons et analysons 

les liens entre les dynamiques sécuritaires, humanitaires, sociopolitiques, économiques et culturelles 

dans les zones de crise et de conflit de l'est de la RDC. Notre objectif est d'informer la communauté 

humanitaire et de développement sur la manière de mieux adapter les programmes aux besoins de la 

population. 

 

Objectif du rapport :  
Ce rapport vise à analyser les principales tendances contextuelles de 2024, les risques opérationnels 

pour l’est de la RDC et à proposer des stratégies adaptées pour les organisations intervenant dans la 

zone pour atténuer les impacts. Il met l’accent sur la distinction entre : 

• Les tendances contextuelles (dynamiques conflictuelles, besoins humanitaires, politiques) ; 

• Les risques spécifiques pour les organisations ; 

• Les scenarios projetés pour 2025, mesures d’atténuation et recommandations. 

 

Méthodologie :  
L’analyse s’appuie sur une analyse des principaux risques pour les programmes humanitaires dans l’Est 

de la RDC, leur impact et leur probabilité et un travail analytique approfondi pour contextualiser ces 

risques et construire des scénarios prospectifs. 

Les étapes clés incluent : 

Analyse contextuelle : Le CAT a réalisé une synthèse du contexte opérationnel 2024, basée sur des 

sources quantitatives et qualitatives (rapports humanitaires, 

données IPC, INFORM Risk Index) et des évaluations de 

terrain. 

Construction de scénarios : À partir des risques identifiés, 

l’équipe a élaboré des scénarios (le plus probable, pessimiste) 

pour guider la planification stratégique et anticiper les 

mesures de mitigation essentielles. 

Cette méthodologie vise à fournir des outils pratiques pour la 

prise de décision, en s’appuyant sur une analyse rigoureuse et 

une triangulation des données issues de sources locales et 

internationales. 

  



2. Principales tendances contextuelles (2024) 
A. Évolution des crises et des facteurs d’insécurité 
L’Est de la République Démocratique du Congo (RDC) a continué de subir une intensification des conflits 

en 2024. La multiplicité des acteurs armés et la diversification des dynamiques de violence ont 

directement impacté la sécurité des populations civiles, l’accès humanitaire et les perspectives de 

stabilisation. 

 

Multiplicité des acteurs et redéfinition des alliances 

Le paysage sécuritaire reste marqué par la diversité des acteurs armés. De grands groupes armés non 

étatiques (GANE) comme le M23, les ADF, la CODECO et Raia Mutomboki mènent des affrontements 

violents contre les forces armées de la RDC (FARDC), appuyées par des forces étrangères telles que 

l’UPDF ougandaise et les forces burundaises. Ces groupes sont responsables d’attaques ciblées contre 

les populations civiles, notamment les factions CODECO et les ADF, mais aussi d’attaques entre GANE. 

 
Figure 1 - Evolution du nombre d’incidents associés aux GANE, Source de données primaires : INSO, analyse et visualisation : 

CAT-DRC 

 

Parallèlement, une multitude de groupes Mai-Mai continuent de lutter pour le contrôle des territoires, 

les ressources économiques et le pouvoir local. Dans le cadre des affrontements contre le M23, certains 

groupes armés se sont rassemblés sous l’initiative des « Volontaires de la Patrie (VDP) », encouragée1 

puis légalisée par le gouvernement congolais2. Si cette mobilisation vise officiellement la défense de la 

souveraineté nationale, elle a également alimenté l’instabilité locale. Les VDP, souvent hors de contrôle 

des autorités, sont impliqués dans des exactions contre les civils, notamment dans les camps de 

déplacés, contribuant à une situation sécuritaire encore plus volatile. 

 

 
1 RDC : Félix Tshisekedi appelle la jeunesse à se mobiliser face à la rébellion du M23 
2 Expertsonusion-15.12.23.pdf ; page 11 et 12 

https://www.france24.com/fr/afrique/20221104-rdc-f%C3%A9lix-tshisekedi-appelle-la-jeunesse-%C3%A0-se-mobiliser-face-%C3%A0-la-r%C3%A9bellion-du-m23
https://www.droitcongolais.info/files/Expertsonusion-15.12.23.pdf


Fragmentation géographique et mobilité des lignes de front 

Les affrontements s’étendent sur un territoire de plus en plus vaste, affectant toutes les provinces de 

l’Est : Ituri, Nord-Kivu, Sud-Kivu et Tanganyika. Les routes nationales sont fréquemment ciblées par des 

attaques, des braquages et des barrages armés, rendant les déplacements particulièrement dangereux. 

Le M23, en particulier, contrôle désormais les principaux axes dans ses zones d’influence, exacerbant les 

contraintes pour l’aide humanitaire et le commerce. La mobilité et l’absence de lignes de front stables 

compliquent encore la situation sécuritaire et humanitaire. Au cours de l’année, plusieurs offensives 

M23 ont très fortement augmenté son territoire sous contrôle, qui s’est élargi de plus de 70% en un an. 

Les offensives militaires récurrentes redessinent constamment les zones de contrôle, comme dans la 

crise ADF où les différentes interventions ont déplacé l’activisme ADF, et fragmenté le groupe en 

plusieurs plus petites unités mobiles, entraînant des déplacements massifs de populations. L’absence de 

commandement centralisé chez certains GANE rend les négociations humanitaires complexes, ajoutant 

une imprévisibilité accrue. 

 

Militarisation des camps de déplacés 

Les sites de déplacés internes, notamment autour de Goma, sont devenus des zones à haut risque en 

raison de leur proximité avec des installations militaires. En 2024, plus de 16 attaques ont été recensées 

contre des camps, causant 37 morts et 50 blessés. Cette militarisation est accompagnée de 

recrutements forcés, aggravant les conditions de sécurité. Par ailleurs, l’insécurité urbaine à Goma 

s’intensifie, marquée par une augmentation des vols, agressions et incidents impliquant parfois des 

membres des forces armées. Les contrôles renforcés, notamment des motos, génèrent des tensions 

supplémentaires et réduisent le pouvoir d’achat des populations locales. 

 

Obstacles à l’accès humanitaire et impunité 

L’accès humanitaire est constamment entravé 

par la présence de groupes armés et les 

actions de la PNC, souvent justifiées par des 

accusations de détournement d’aide. Les 

attaques contre les humanitaires — pillage, 

enlèvements et agressions — sont en hausse. 

La méfiance des groupes armés envers les 

ONG, particulièrement dans les zones sous 

contrôle du M23, s’est accentuée avec des 

accusations de partialité ou d’espionnage. Ces 

perceptions négatives, exacerbées par les 

tensions interethniques, mettent en péril 

l’acceptation humanitaire.  

 

 

 

 

Figure 2 : Évolution du nombre d’incidents ciblant les acteurs Humanitaires, 
paix et développement (HDP), Source de données primaires : INSO, analyse 
et visualisation : CAT-DRC 



B. Besoins humanitaires 

Les conflits et les déplacements internes ont poussé le nombre de personnes déplacées internes (PDI) à 

7,3 millions à mi-20243. Plus d’un million de nouveaux déplacements ont été enregistrés depuis le 

début de l’année, avec une concentration de 80 % dans les provinces de l’Est (Ituri, Nord-Kivu, Sud-Kivu 

et Tanganyika) (OCHA). Ces déplacements sont majoritairement provoqués par les conflits, représentant 

87 % des causes déclarées, tandis que les catastrophes naturelles en expliquent 13 % (OIM, DTM)4. Les 

ménages déplacés, privés de leurs terres et ressources agricoles, recourent à des mécanismes 

d’adaptation négatifs comme la vente de biens essentiels ou la réduction des repas quotidiens. En 2024, 

environ 25,8 millions de personnes sont confrontées à une crise alimentaire (IPC Phase 3+). Les zones 

les plus touchées incluent Ituri, Nord-Kivu, Sud-Kivu et Tanganyika5. Les conflits aggravent cette 

insécurité alimentaire par la destruction des moyens de subsistance (bétail tué, champs inaccessibles), 

l’inflation, exacerbée par des taxes multiples imposées par les VDP, le M23 et l’État. Les ménages sont 

donc vulnérables à une instabilité des prix, perturbée par la saisonnalité, et les conflits6. 

 

La destruction des infrastructures de base et 

l’afflux massif dans des sites temporaires non 

adaptés amplifient les besoins en EHA. 

L’accès insuffisant à l’eau potable, aux 

latrines et aux douches aggrave les risques 

sanitaires et la propagation de maladies 

hydriques comme le choléra, 

particulièrement dans les sites de déplacés.  

Les besoins en protection restent alarmants, 

notamment au Nord-Kivu où les cas de VBG 

ont augmenté. Les populations déplacées, 

surtout les femmes et les enfants, sont 

confrontées à des risques accrus de violence, 

de recrutements forcés et d’exploitation 

sexuelle.  En Novembre 2024, les provinces 

de l’Est représentent 56,2% des violences 

enregistrées au niveau national7. 

 

 

 

 
3 https://www.unocha.org/publications/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-
personnes-deplacees-internes-et-retournees-avril-2024  
4 https://dtm.iom.int/reports/rdc-rapport-sur-le-deplacement-interne-2024  
5 https://www.ipcinfo.org/ipc-country-analysis/details-map/en/c/1158150/?iso3=COD  
6 REACH-RDC-ICSM-Factsheet-Novembre-2024.pdf 
7 https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-monitoring-de-
protection-tableau-de-bord-mensuel-novembre-2024  

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

8000

9000

Evolution du nombre  d'incidents de protection 
en 2024 au niveau national - Source : UNHCR, 

montoring de protection

Figure 3 - Évolution du nombre d’incidents de protection au niveau 
national, Source de données primaires : UNHCR, monitoring de 
protection, rapport Novembre 2024 

https://www.unocha.org/publications/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-personnes-deplacees-internes-et-retournees-avril-2024
https://www.unocha.org/publications/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-personnes-deplacees-internes-et-retournees-avril-2024
https://dtm.iom.int/reports/rdc-rapport-sur-le-deplacement-interne-2024
https://www.ipcinfo.org/ipc-country-analysis/details-map/en/c/1158150/?iso3=COD
https://repository.impact-initiatives.org/document/impact/465d2625/REACH-RDC-ICSM-Factsheet-Novembre-2024.pdf
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-monitoring-de-protection-tableau-de-bord-mensuel-novembre-2024
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-monitoring-de-protection-tableau-de-bord-mensuel-novembre-2024


• Nord-Kivu 

Le Nord-Kivu reste fortement touché par la crise 

M23, marquée par des offensives étendues vers 

le Sud Lubero, Masisi, Walikale et Kalehe, avec 

1,9 million de déplacés principalement 

concentrés autour de Goma ou proche des lignes 

de front8. Les conditions précaires dans sites 

aggravent les risques de VBG, de recrutements 

forcés et d'épidémies. Les zones de santé d’Oicha 

et Mutwanga présentent des besoins critiques en 

sécurité alimentaire et abris, exacerbés par la 

destruction des infrastructures. Bien que 735 000 

retours aient été signalés9, les retournés restent 

dépendants de l’aide humanitaire. L'instabilité 

des lignes de front et la militarisation des camps 

exacerbent les risques pour les civils. 

• Sud-Kivu 

Au Sud-Kivu, entre juillet et novembre, 73,000 

ménages ont été déplacés à cause des violences 

armées10. Les catastrophes naturelles, 

notamment les inondations et la montée des 

eaux du lac Tanganyika, ont déplacé 11,000 

ménages11. Les zones de santé de Kalehe et 

Itombwe font face à des besoins critiques en 

sécurité alimentaire et EHA, 90 % des ménages déplacés ayant des besoins aigus. Les tensions 

intercommunautaires, les pillages et l'inflation aggravent la situation humanitaire. 

• Ituri 

En Ituri, les crises ADF et CODECO ont entrainé le déplacement de plus de 59,000 ménages 

ménages12. Les zones de Gethy, Komanda et Rwampara sont particulièrement affectées par 

l’insécurité alimentaire, et les besoins en abris restent élevés. Le retrait progressif de la MONUSCO 

amplifie les défis de protection. 

• Tanganyika et Maniema 

Le Tanganyika est affecté par des conflits liés au contrôle des ressources et par des inondations 

ayant déplacé 23 000 ménages entre juillet et novembre 2024, tandis que le Maniema subit l’impact 

de l’activisme armé et de la criminalité, avec 16 000 ménages déplacés. Les deux provinces 

enregistrent des besoins aigus en abris et EHA, notamment un accès insuffisant à l’eau potable et 

aux infrastructures sanitaires.   

 
8 RDC - Rapport sur le Déplacement Interne (2024) | Displacement Tracking Matrix 
9 https://dtm.iom.int/reports/rdc-rapport-sur-le-deplacement-interne-2024  
10 Registre d'alertes précoces – EH tools, consulté le 23 décembre 2024 
11 Registre d'alertes précoces – EH tools, consulté le 23 décembre 2024 
12 Registre d'alertes précoces – EH tools, consulté le 23 décembre 2024 

Figure 4 - Score des besoins humanitaires par zone de santé, 
Source de données primaires : GTACQ, Novembre 2024 

https://dtm.iom.int/reports/rdc-rapport-sur-le-deplacement-interne-2024
https://dtm.iom.int/reports/rdc-rapport-sur-le-deplacement-interne-2024
https://www.ehtools.org/alert-register
https://www.ehtools.org/alert-register
https://www.ehtools.org/alert-register


C. Dynamique Politique 
 

Échec des processus de paix (Luanda et Nairobi) 

Les processus de paix de Luanda et de Nairobi ont montré des résultats limités. La gestion du processus 

de Nairobi par le président kenyan William Ruto a été critiquée par le président Tshisekedi, qui privilégie 

désormais le processus de Luanda sous la médiation angolaise de João Lourenço. En dépit des accords 

de cessez-le-feu signés, leur mise en œuvre sur le terrain reste faible, et les affrontements se 

poursuivent. La condamnation par le Conseil de Sécurité des Nations Unies, en avril 2024, de l’appui 

militaire extérieur au M23 et à d’autres groupes armés n’a pas été suivie d’actions concrètes, laissant 

ces soutiens se poursuivre en toute impunité. Toutefois, les efforts conjoints régionaux ont permis, en 

novembre 2024, la signature d’un document entre la RDC et le Rwanda pour encadrer les opérations 

contre les FDLR. Malgré cette avancée, la violence a connu une recrudescence fin 2024, confirmant les 

limites des processus de paix actuels. 

 

Rôle du Rwanda et d’autres acteurs étrangers 

Le Rwanda continue d’être accusé de soutenir activement le M23, des accusations corroborées par le 

Groupe d’experts des Nations Unies. Bien que ces soutiens soient dénoncés, Kigali bénéficie encore 

d’importants partenariats économiques avec des acteurs internationaux sans sanctions notables. 

L’Ouganda est également pointé du doigt pour son rôle dans le soutien logistique et militaire au M23, 

motivé par des intérêts économiques dans l’exploitation des ressources naturelles congolaises. De son 

côté, le Burundi participe militairement dans le cadre de la force régionale de l’EAC, tandis que la SADC a 

déployé une mission de paix incluant le Malawi, l’Afrique du Sud et la Tanzanie pour stabiliser l’Est de la 

RDC. 

 

Retrait annoncé de la MONUSCO 

La réduction progressive des opérations de la MONUSCO, avec un retrait finalisé dans le Sud Kivu, et 

repoussé au Nord Kivu et en Ituri, risque de créer un vide sécuritaire dans des zones où les FARDC sont 

insuffisamment préparées pour assumer la responsabilité de la stabilisation. La MONUSCO a également 

été un acteur clé dans le maintien des infrastructures essentielles, telles que les routes et bases 

logistiques, ainsi que dans le transport aérien humanitaire. Malgré un retrait initialement prévu, la 

MONUSCO a finalement décidé, avec l’accord du gouvernement, de maintenir ses opérations dans le 

Nord-Kivu et l’Ituri. Cependant, un manque de communication claire autour des dates et conditions de 

ce retrait a renforcé les perceptions négatives de la mission au sein des communautés locales. 

  



Scenarios 2025 et mitigations 
 

Les analyses des risques pour la période à venir montrent une tendance globale à la dégradation dans 

plusieurs dimensions critiques de l’intervention humanitaire, en particulier en matière de sécurité, 

d’accès et de perception communautaire. Bien que certains scénarios restent incertains, les 

combinaisons les plus probables indiquent une détérioration continue du contexte. Cette évolution 

pourrait affecter à la fois la capacité à fournir une assistance humanitaire de manière efficace et 

sécurisée, ainsi que la confiance des communautés envers les acteurs humanitaires. Les différents 

facteurs de risque, combinés à une instabilité croissante, créent un environnement où les défis 

humanitaires risquent de s'intensifier dans les mois à venir. 

 
Figure 5 - Analyse et visualisation des tendances de stabilité pour 2025 
  

SCENARIO A 

Une dégradation modérée de la situation 

sécuritaire, exacerbée par des tensions 

sociales et des obstacles logistiques, 

entravera l’accès humanitaire et limitera la 

réponse aux besoins des communautés. 

 

SCENARIO B 

Une intensification des conflits armés, 

combinée à des perceptions négatives des 

humanitaires et des perturbations 

logistiques majeures, aggravera les 

vulnérabilités des populations et limitera la 

continuité des opérations. 

 



Scénario A – Le plus probable 
Une dégradation modérée de la situation sécuritaire, 

exacerbée par des tensions sociales et des obstacles 

logistiques, entravera l’accès humanitaire et limitera la 

réponse aux besoins des communautés. 

 
• La situation sécuritaire connaîtra une dégradation modérée, avec des incidents sporadiques à 

fort impact qui entraveront les opérations humanitaires, notamment en lien avec les crises 

ADF, M23 et CODECO. Les attaques armées, notamment les braquages et les kidnappings non 

ciblés, se multiplieront, affectant directement la sécurité des équipes sur le terrain. Par ailleurs, 

les manifestations populaires violentes, souvent exacerbées par des tensions sociales et 

ethniques, risquent de perturber davantage les déplacements des équipes humanitaires. 

L'expansion de la crise M23 vers le Nord et l’ouest, couplée à l’activisme des groupes 

Wazalendo, intensifiera les confrontations armées, provoquera de nouveaux déplacements et 

aggravera l’insécurité dans des zones déjà fragilisées par différentes crises. L'environnement 

informationnel se détériorera également, avec la prolifération de rumeurs et de 

désinformation, ce qui pourrait nuire à la crédibilité des acteurs humanitaires et accentuer les 

tensions locales. En Ituri les affrontements entre CODECO et Zaire continueront.  

L'accès humanitaire subira une dégradation progressive, marquée par des obstacles 

logistiques et administratifs de plus en plus contraignants. La détérioration des infrastructures 

physiques et le manque de maintenance, telles que les routes et les ponts, renforcera 

l’inaccessibilité de certaines zones, en particulier dans les régions rurales et les zones sous 

contrôle de groupes armés. Les contraintes administratives fluctueront également, avec des 

autorisations d’accès parfois retardées ou annulées par les autorités locales.  

 

• Les besoins humanitaires connaîtront une croissance continue, alignée avec la tendance 

actuelle, avec d’importants déplacements dans le Lubero, le Walikale et les hauts plateaux du 

Sud Kivu en lien avec la crise M23, et des vagues régulières de déplacement en lien avec les 

crises CODECO et ADF. L’évaluation des besoins sera complexe dans les zones difficiles d’accès 

ou sous contrôle de groupes armés, où les informations fiables seront difficiles à obtenir. La 

pression sur les familles d’accueil continuera, augmentant progressivement la vulnérabilité de 

ces communautés. Les besoins en eau, en nourriture et en soins de santé nécessiteront une 

mobilisation accrue des acteurs humanitaires, mais la capacité de réponse sera limitée par les 

risques de sécurité et d’accès. En effet, les prestataires financiers pourraient être réticents à 

opérer dans des zones identifiées à risques, ce qui pourrait compliquer la continuité des 



activités de distributions en cash. En parallèle, les perturbations due à la militarisation des 

camps pourraient impacter les infrastructures ou des activités WASH dans des zones à risques, 

exposant également les organisations à des risques de récupération politique des 

infrastructures. 

 

• La perception des acteurs humanitaires par les communautés se détériorera, alimentée par des 

accusations de partialité et de collusion avec des groupes armés comme le M23. Cette 

suspicion croissante pourrait nuire à l’acceptation des interventions humanitaires 

particulièrement dans le Grand Nord Kivu. L’extorsion et la corruption, en particulier de la part 

d'acteurs locaux et de groupes armés, deviendront des risques majeurs, sapant davantage la 

confiance et augmentant les tensions au sein des communautés. Les organisations 

humanitaires devront intensifier leurs efforts de communication et d'engagement 

communautaire pour maintenir la crédibilité et l’acceptation de leurs actions. 

 

• Les contraintes logistiques et économiques persisteront, avec des retards dans la livraison de 

l'aide, notamment en raison des infrastructures de transport de plus en plus détériorées, du 

retrait progressif de la MONUSCO, et des restrictions imposées par les groupes armés. Les 

fluctuations économiques, notamment l'inflation et la hausse des prix des denrées de première 

nécessité, imposeront des ajustements dans les modalités d’intervention, affectant les budgets 

et la capacité des acteurs humanitaires à répondre efficacement. 

 

• Les conditions environnementales devraient rester relativement stables, bien que des défis 

ponctuels liés à des phénomènes climatiques (inondations, glissements de terrain) pourraient 

affecter les infrastructures humanitaires, en particulier dans hauts plateaux ou proche des lacs, 

et entrainer des besoins humanitaires importants. L'accès à certaines zones pourrait également 

être perturbé par des intempéries. 

 

Scenario B 
Une intensification des conflits armés, combinée à des 

perceptions négatives des humanitaires et des perturbations 

logistiques majeures, aggravera les vulnérabilités des 

populations et limitera la continuité des opérations.  

 
• La situation sécuritaire subira une forte détérioration, avec des attaques ciblées et non ciblées 

devenant de plus en plus fréquentes et violentes, ciblant directement les ONG. Les lignes de 



front, instables et mouvantes, exposeront les opérations à des risques accrus de tirs et 

d'explosions, provoquant des pertes humaines et la destruction d’équipements. Ces incidents 

ralentiraient gravement la capacité des acteurs humanitaires à se déplacer et à opérer. 

L'intensification de ces risques limitera la capacité des équipes à mener leurs activités de 

manière sécurisée, et entraînera une suspension ou un arrêt des interventions dans certaines 

zones critiques. 

 

• L’accès aux zones d’intervention deviendra extrêmement limité, les contraintes imposées par 

des groupes armés se multipliant et devenant de plus en plus volatiles. L'instabilité croissante 

des autorisations administratives et l'impossibilité de garantir un passage sécurisé des convois 

humanitaires entraîneront une perte d'accès totale ou partielle à certaines zones. Les activités 

humanitaires devront être suspendues, et la capacité de réponse aux besoins des communautés 

vulnérables sera gravement compromise. Les risques d'attaques ciblées sur les convois et les 

centres de distribution, ainsi que l'exposition directe aux conflits armés, empêcheront tout accès 

stable et fiable. 

 

• La croissance des besoins humanitaires sera exacerbée par une paupérisation accélérée des 

familles d’accueil qui se retrouveront dans des conditions de plus en plus précaires. 

L’expansion marquée du territoire du M23 à travers différentes offensives entraînera des 

déplacements de grande ampleur vers le Grand Nord Kivu, qui sera également affecté par des 

attaques des ADF. Le retrait de la MONUSCO exposera les déplacés d’Ituri à des risques de 

protections accrus. La difficulté à évaluer précisément et à couvrir ces besoins en raison des 

conditions de sécurité et d'accès compliquées empêchera une réponse humanitaire ciblée et 

adaptée. Les systèmes de santé, d’approvisionnement en eau et d’assainissement seront en 

grande partie saturés. Les risques de réquisition des ressources ou de récupération politique des 

infrastructures par des groupes armés seront élevés. Pour les interventions CASH, les risques de 

pillages ou de perturbation des distributions seront également élevés, pouvant nuire à la 

continuité des activités et représenter un risque de protection additionnel pour les participants. 

 

• Les perceptions de partialité, notamment l’accusation de soutien tacite ou explicite à certains 

groupes armés, entraîneront une escalade des tensions intercommunautaires, pouvant causer 

des incidents violents autour des sites d’intervention humanitaire. Les acteurs humanitaires 

seront de plus en plus perçus comme biaisés, menant à des blocages réguliers de l’aide et des 

tensions locales accrues. Ces tensions risquent de limiter la continuité de la réponse 

humanitaire, de détériorer la réputation des acteurs humanitaires, et d’entraver les efforts de 

coordination.  

 

• La perte d'infrastructures critiques, en particulier les bases logistiques de la MONUSCO et la 

réduction des capacités aériennes de l'UNHAS, entraînera une rupture d'approvisionnement 

majeure pour les zones stratégiques. Les fermetures de bases militaires et la réduction des 

effectifs de sécurité créeront un vide sécuritaire rapidement exploité par les groupes armés. 



Cette perte de protection, combinée à l'effondrement économique généralisé et à l'inflation 

élevée, exacerbera la pauvreté des populations locales, augmentant leur vulnérabilité et 

réduisant leur capacité à résister aux chocs. Les fluctuations extrêmes des prix affecteront 

l'accès aux biens de première nécessité, et les ajustements économiques imposeront des 

mécanismes de survie négatifs pour les familles. 

 

• Les chocs environnementaux, tels que des glissements de terrain et des inondations, 

affecteront gravement les infrastructures essentielles comme les routes, les ponts et les 

systèmes sanitaires. L’isolement de certaines zones, en particulier les plus vulnérables, retardera 

de manière significative l’acheminement de l’aide humanitaire et compliquera l'accès aux 

populations les plus affectées. L'impact de ces événements environnementaux, couplé à 

l’impossibilité d’y répondre rapidement en raison des autres facteurs de risque, mettra encore 

plus en danger la vie des populations locales et accentuera les difficultés des équipes 

humanitaires dans leurs efforts de secours.  



Mesures de mitigation identifiées : 

Sécurité et accès : 

• Renforcer les outils et systèmes existants pour surveiller en continu les différentes dimensions 

affectant les zones d'intervention (sécurité, humanitaire, accès, économique, politique, social et 

environnemental) (CAT). 

• Suivre les stratégies d'accès par zone coordonnées et alignées avec les structures de coordination 

existantes, notamment le Forum Accès. 

• Anticiper la réduction des capacités logistiques par une diversification des options de transport et 

des partenaires logistiques. 

 

Humanitaire / modalités d’intervention : 

• Renforcer le système de priorisation des alertes de déplacement pour une réponse plus efficace. 

• Intégrer régulièrement des briefings et présentations sur les évaluations de besoins et les zones 

prioritaires définies par des acteurs analytiques, comme le GTACQ. 

• Renforcer les analyses quantitatives et qualitatives pour combler le gap informationnel à l’Est de 

la RDC 

• Mettre en place des contrats-cadres avec des fournisseurs locaux adaptés à chaque zone 

géographique pour garantir la disponibilité rapide des ressources. 

• Mettre en place des approches sensibles aux conflits, incluant une communication claire sur les 

critères de ciblage.  

 

Perception et acceptance communautaire 

• Mettre en œuvre une approche ciblée pour surveiller et comprendre les perceptions 

communautaires, y compris via la surveillance des réseaux sociaux. 

• Renforcer et adapter les mécanismes de feedback communautaire pour identifier et répondre 

rapidement aux plaintes et suggestions en fonction des contraintes locales, notamment de façon 

collective à travers les groupes de travail AAP. 

• Sensibiliser les équipes sur les dynamiques contextuelles et la sensibilité aux conflits pour prévenir 

les perceptions de partialité dans les interventions et la récupération politique 

• Développer des outils de communication adaptés (radio locale, groupes communautaires) pour 

expliquer les critères de ciblage, les objectifs et résultats des interventions.  

• Renforcer la collaboration avec les acteurs clés afin de comprendre et documenter les dynamiques 

locales et de répondre aux risques. 

 

Socio-économique  

• Renforcer l'utilisation des analyses de marché pour suivre l’impact des interventions et ajuster les 

stratégies en conséquence, Intégrer les résultats des analyses de marché dans une dynamique 

d’apprentissage continu pour améliorer la planification et la mise en œuvre des projets. 

 

Risques environnementaux : 

o Intégrer les analyses environnementales dans la planification pour éviter les tensions liées à 

l’utilisation des ressources naturelles. 

 


